
POLICES ET CONTRÔLES
Le principe de précaution ne permet pas au maire de réglementer les

OGM dès lors qu’existe une police spéciale confiée à l’État.

À retenir     :
Toute activité de police a un champ d’application strictement limité par les textes auxquels elle se
rapporte. Le principe de précaution ne permet pas d’excéder ce champ de compétence. Le maire
ne  peut  ainsi  pas  s’immiscer  dans  l’exercice  de  la  police  spéciale,  par  l’édiction  d’une
réglementation locale, sur la base de sa compétence de police générale.
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Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 24/09/2012, 342990

Précisions apportées                                               
L’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales précise que le maire dispose d’un pouvoir
de police générale comportant notamment : « le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de
faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que
les pollutions de toute nature… ».

En 2008, le maire de Valence a interdit la culture en plein champ de plantes génétiquement modifiées, en
plusieurs parties du territoire de la commune, en se fondant sur le principe de précaution. Le Conseil
d’État vient de confirmer l’annulation de cet arrêté. La décision du Conseil d’État rappelle deux points
importants concernant le champ d’application des polices :

• le maire n'est pas compétent pour réglementer les activités relevant d'une police spéciale confiée
à l’État : « le législateur a organisé une police spéciale de la dissémination volontaire d'organismes
génétiquement  modifiés,  confiée  à  l’État,  dont  l'objet  est,  conformément  au  droit  de  l'Union
européenne, de prévenir les atteintes à l'environnement et à la santé publique pouvant résulter de
l'introduction intentionnelle de tels organismes dans l'environnement ; […] s'il appartient au maire,
responsable de l'ordre public sur le territoire de sa commune, de prendre les mesures de police
générale nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques,  il  ne
saurait en aucun cas s'immiscer dans l'exercice de cette police spéciale par l'édiction d'une
réglementation locale » ;

• le principe de précaution n’est pas un prétexte ou une astuce juridique permettant à une autorité
d'intervenir en dehors de ses domaines d'attribution : « le principe de précaution, s'il s'impose à
toute autorité publique dans ses domaines d'attribution, n'a ni pour objet ni pour effet de permettre
à une autorité publique d'excéder son champ de compétence ;  […] l'article 5 de la  Charte de
l'environnement ne saurait être regardé comme habilitant les maires à adopter une réglementation
locale portant sur la culture de plantes génétiquement modifiées en plein champ [...] ».

Dans le cas d’espèce, le Conseil d’État rappelle que le maire ne peut pas s’immiscer dans l’exercice de
cette police spéciale par une réglementation locale.

Le même raisonnement avait déjà été tenu par le Conseil d'État dans le cas de l'interdiction d'implantation
d'antennes relais  de  téléphonie  mobile  (Conseil  d’État,  26 octobre 2011,  n°326492)  ou pourrait  être
étendu à d'autres domaines (par exemple, interdiction de l'exploitation de gaz de schistes par certains
maires).
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NB : les fiches de jurisprudence ne constituent pas une doctrine administrative. Leur consultation peut
constituer  une  étape  utile  avant  la  recherche  d’informations  juridiques plus  précises.  Elles  n’ont  pas
vocation à traiter un thème de manière exhaustive, elles se rapportent à des cas d’espèce. La DREAL ne
saurait être tenue responsable des utilisations qui pourraient en être faites dans un autre contexte.

Internet DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
Développement durable et données 

Veille de jurisprudence 
Polices et contrôles 
Pouvoirs de police 

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024736674&fastReqId=1298242852&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026410515&fastReqId=784138002&fastPos=2

